
F A I T S E T D O C U M E N T S

Lettre du CICR a l'ONU

sur une enquete concernant l'utilisation alleguee
d'armes chimiques

Nous publions ci-apres le texte complet d'une lettre, du 19 juin 1981, que le
CICR a envoyee a l'ONU en reponse a une demande d'informations que cette
derniere lui avait adressee, le 1" mai 1981, relative a la Resolution 35/144 C de
VAssemblee generate des Nations Unies. Cette resolution demandait au Secretaire
general, entre autres choses, defaire, avec Vaide d''experts medicaux et techniques
qualifies, une enquete impartiale concernant Vutilisation alleguee d'armes chi-
miques et d'evaluer I'etendue des dommages causes par l'utilisation de telles
armes.

Un fragment de la lettre du CICR a l'ONU a deja ete publie en annexe au
Rapport du Secretaire general de l'ONU sur les armes chimiques et bacterio-
logiques (biologiques) (document ONU A/36/613 du 20 novembre 1981).

LETTRE DU CICR

Le President du CICR m'a transmis votre lettre du ler mai 1981,
relative a la Resolution 35/144 C, et m'a prie d'y donner la reponse que
j'ai l'honneur de vous faire tenir par la presente.

1. Le CICR et les armes chimiques et bacteriologiques

Le but original du CICR, qui reste d'une tragique actualite aujour-
d'hui, est de limiter les souffrances provoquees par les conflits armes.
C'est ainsi qu'il est a l'origine des Conventions de Geneve de 1949 et
de leurs Protocoles additionnels de 1977, ces traites de droit humanitaire
qui visent a proteger en tout temps ceux qui ne participent pas ou plus
aux combats (blesses, naufrages, prisonniers ou civils) contre les effets
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de la guerre. II faut considerer les efforts entrepris par le CICR en vue
d'interdire ou de limiter l'emploi de certaines armes indiscriminees ou
particulierement cruelles comme un complement logique au droit de
Geneve, car ces efforts ont aussi pour but premier d'adoucir le sort des
victimes des conflits.

Le 6 fevrier 1918 deja, le CICR lancait aux belligerants un Appel
contre l'emploi des gaz veneneux. Dans cet appel, le CICR elevait avec
force sa voix contre l'emploi de gaz asphyxiants ou veneneux, cette
«innovation barbare que la science tend a perfectionner, c'est-a-dire
a rendre toujours plus homicide et d'une cruaute plus raffinee ». II avait
compris par ailleurs qu'on mettait la le doigt dans un dangereux engre-
nage: « Ce sera la rivalite dans la course aux procedes les plus meurtriers
et les plus cruels ».

Dans l'entre-deux-guerres, le CICR, soutenu par l'ensemble du
mouvement de la Croix-Rouge, s'est constamment pre"occupe du pro-
bleme de la guerre chimique, que ce soit en promouvant des mesures de
defense contre la guerre chimique, et tout particulierement aero-chimique,
ou en cherchant a faire condamner l'arme chimique. II a cree, entre
autres, un Centre de documentation relative a la guerre chimique et
reuni des Commissions d'experts. II a aussi soutenu les efforts qui
aboutirent a l'adoption du Protocole de Geneve du 17 juin 1925, concer-
nant la prohibition d'emploi, a la guerre, de gaz asphyxiants, toxiques
ou similaires et de moyens bacteriologiques, et vivement encourage les
Etats, a plusieurs reprises, a signer et ratifier ce Protocole. Les Confe-
rences internationales de la Croix-Rouge, par ailleurs, ont fermement
condamne la guerre chimique. La Revue Internationale de la Croix-Rouge,
enfin, a publie nombre d'articles sur le sujet, qui fit meme l'objet d'une
chronique reguliere.

C'est done dire que les allegations faites concernant l'utilisation
d'armes chimiques de meme que l'enquete decidee par les Nations Unies
ne sauraient laisser le CICR indifferent.

2. Le CICR et les demandes d'enquete

Le CICR a fait connaitre sa position en matiere de demandes d'en-
quetes en 1939 deja, dans une communication adressee aux belligerants
de la deuxieme guerre mondiale (voir le Rapport du CICR sur son activite
pendant la seconde guerre mondiale, vol. I, p. 16).

Cette position a ete reiteree a diverses reprises depuis et pour la
derniere fois dans la Revue internationale de la Croix-Rouge (N° 728,
mars-avril 1981). Elle peut etre resumee comme suit:
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Le CICR ne peut preter son concours a une procedure d'enquete
qu'en vertu soit d'un mandat qui lui serait confie d'avance par un traite
international, soit d'un accord ad hoc de toutes les parties interessees.
II ne se constitue cependant jamais lui-meme en commission d'enquete.
II se borne a choisir, en dehors de son sein, des personnes qualifiees
pour faire partie d'une telle commission.

Le CICR ne pretera pas son concours, par ailleurs, si la procedure
d'enquete ne fournit pas tovtes les garanties d'impartialite et ne donne
pas aux parties les moyens de faire valoir leur position. II doit egalement
recevoir l'assurance qu'aucune communication au public relative a une
demande d'enquete ou a l'enquete elle-meme ne sera faite sans son
assentiment.

Le CICR ne participera en principe a la constitution d'une commis-
sion d'enquete, dans les conditions indiquees ci-dessus, que si cette
enquete porte sur des infractions aux Conventions de Geneve ou a leurs
Protocoles additionnels. II n'y participera en aucun cas si cela risque
de rendre plus difficiles, sinon impossibles, ses activites traditionnelles
en faveur des victimes des conflits armes ou de compromettre sa repu-
tation d'impartialite et de neutrality.

3. Le CICR et les violations du droit international humanitaire

Le but premier du CICR est de proteger et d'assister le mieux possible
les victimes. Dans le cadre d'un conrlit arme, il cherche avant tout le
dialogue avec les autorites des parties impliquees dans ce conflit, pour
qu'elles lui donnent acces aux victimes, puis acceptent, si c'est necessaire,
d'ameliorer les conditions de vie et le traitement de ces victimes, avec
une assistance plus ou moins importante du CICR. Le role des delegues
du CICR est done avant tout de contribuer directement a la protection
et l'assistance des victimes; il n'est pas de comptabiliser d'eventuelles
violations, surtout dans le domaine tres delicat de la conduite des
hostilites. De ce fait, le CICR ne possede pas de rapports specifiques
sur les armes et moyens de combat utilises dans les conflits armes ou il
intervient.

Le CICR n'est cependant pas indifferent aux violations du droit
international humanitaire, dont il s'estime le gardien. II entreprendra
toute demarche appropriee pour faire cesser de telles violations ou pour
empecher qu'elles ne se commettent. En regie generate, ces demarches
restent confidentielles, mais le CICR se reserve de prendre publiquement
position sur des violations du droit international humanitaire si les
conditions suivantes sont reunies:
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— ces violations sont importantes et repetees;

— les demarches faites a titre confidentiel n'ont pas reussi a faire cesser
les violations;

— une telle publicite est dans l'interet des personnes ou populations
atteintes ou menacees;

— les delegues ont ete les temoins directs de ces violations, ou l'existence
et l'ampleur de ces violations sont etablies au moyen de sources sures
et verifiables.

Cela dit, le CICR ne se prononce en principe pas sur l'usage de
certaines armes ou methodes de combat. II n'exclut pas, toutefois,
d'entreprendre des demarches et, le cas echeant, de faire entendre sa
voix s'il estime que le fait de recourir a une arme ou a une methode de
guerre, ou de menacer d'y recourir, confere a la situation un caractere
de gravite exceptionnelle. Pour ce faire, il doit cependant disposer
d'elements de faits surs et verifiables. (Voir Revue internationale de la
Croix-Rouge, N° 728, mars-avril 1981.)

S'il arrive au CICR d'aller spontanement constater a posteriori le
resultat d'une violation du droit international humanitaire, il ne le fait
que s'il estime que la presence de ses delegues sur les lieux facilitera
l'accomplissement de ses taches humanitaires, notamment s'il est neces-
saire d'evaluer les besoins des victimes en vue de leur porter assistance.
En outre, il n'enverra une delegation sur les lieux que s'il peut raisonna-
blement esperer que sa presence ne sera pas exploitee politiquement.

4. Le CICR et la Resolution 35/144 C

Quant a la Resolution 35/144 C, au cas ou sa mention specifique
du CICR aurait pour origine une communication du Comite interna-
tional a la presse, le 6 mai 1980, nous souhaiterions apporter ici les
precisions suivantes: le CICR ayant recu de sa delegation a Bangkok
des echantillons preleves a la frontiere entre la Thai'lande et le Kampuchea
sur des patients suspects d'avoir ete victimes de gaz toxiques, il les a
transmis a un laboratoire scientifique aux fins d'analyse. Les analyses
faites par le laboratoire n'ont pas determine la presence de gaz toxiques
dans l'echantillon qui lui avait ete soumis. L'affaire s'etant ebruitee, le
CICR a prefere publier un communique de presse pour eviter toute
rumeur infondee a ce sujet.
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II est impossible, cependant, de tirer des conclusions generates de
cette analyse, qui n'a porte que sur un seul cas particulier; on ne saurait
done pretendre, sur cette seule base, que des gaz toxiques ont—ou n'ont
pas—6te utilises dans la region frontiere ci-dessus mentionnee.

5. Conclusions

En conclusion, la nature du travail du CICR et l'etendue de son
engagement dans les connits qui ont suivi la seconde guerre mondiale
ne lui donnent pas d'elements suffisants pour conclure a l'utilisation
— ou a la non-utilisation—d'armes chimiques. Le seul element qu'il
peut fournir—qui n'est certes pas determinant sur le plan general—
est que, dans les endroits ou ils ont pu travailler, ses delegues n'ont pas
constate par eux-memes l'usage flagrant et massif d'armes chimiques.

Precisons ennn que si on souhaitait le voir implique davantage dans
une procedure d'enquete precise, le CICR ne pourrait l'accepter que
selon les criteres fixes dans le document precite sur les violations du
droit international humanitaire et rappeles dans la presente note.

19 juin 1981 J. Moreillon

Directeur du Departement
de la Doctrine et du Droit au CICR
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